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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur 
la situation au Mali (S/2013/189) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/242, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, 
la France, le Luxembourg, le Maroc, la Republique de 
Coree, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et le Togo. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/189, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Azerbaidjan, Chine, 
France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 
Pakistan, Republique de Coree, Federation de 
Russie, Rwanda, Togo, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2100 
(2013). 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle 
en russe) : La Federation a vote pour la resolution 
2100 (2013) en raison de l’importance que revet 
l’accroissement de l’assistance a la Republique du Mali 
dans ses efforts pour faire face a une crise complexe 
et globale, ainsi qu’en reponse a une demande faite par 
les autorites du pays, appuyee par les organisations 
regionales pertinentes. A cet egard, nous tenons a 
souligner que c’est aux Maliens eux-memes qu’il 
incombe au premier chef de regler les problemes actuels. 
Toutes les actions et taches entreprises par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), dont le deploiement 
a ete decide aujourd’hui, doivent viser exclusivement a 
preter assistance aux autorites maliennes. 

Dans le contexte de la resolution adoptee 
aujourd’hui, ainsi que de la resolution 2098 (2013) 
adoptee recemment et relative au deploiement d’une 
brigade d’intervention dans le cadre de la Mission de 
stabilisation de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, nous trouvons 
preoccupante cette tendance croissante a passer aux 
aspects militaires des activites de maintien de la paix 
des Nations Unies. Ce qui etait une exception est en 
passe de devenir une norme non reconnue, avec les 
consequences non previsibles et inconnues que cela peut 
avoir pour le personnel des Nations Unies et pour son 
statut juridique international. 

A cet egard, conformement a la situation qui 
est clairement decrite dans le rapport du Secretaire 
general sur le Mali (S/2013/189), il faut bien etablir la 
frontiere entre maintien de la paix et imposition de la 
paix. C’est pourquoi le mandat de la MINUSMA exclut 
les operations offensives ou antiterroristes. De telles 
actions seraient contraires aux principes de base du 
maintien de la paix. Dans le preambule de la resolution 
qui vient d’etre adoptee, la rigueur de ces principes est 
une fois de plus affirmee. 

Nous pensons qu’utiliser les Casques bleus pour 
mener des taches visant a l’arrestation de personnes 
inculpees par la Cour penale internationale, y compris 
par l’usage de la force, ne fait pas partie des activites 
de maintien de la paix des Nations Unies et comporte 
des risques pour les soldats de la paix, qui pourraient 
etre amenes a mener des actions qui doivent l’etre par 
des soldats specialement formes pour cela. Il est evident 
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qu’il n’existe pas de solution militaire a la crise au 
Mali. L’activite de la MINUSMAdoit etre appuyee par 
de veritables processus politiques, qui incluraient un 
dialogue politique entre les parties maliennes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Republique du 
Mali. 

M. Coulibaly (Mali): Monsieur le President,c’est 
pour moi un insigne honneur de prendre la parole a 
l’occasion de la presente seance du Conseil de securite 
portant sur la situation au Mali. Aussi, voudrais-je, 
tout d’abord, m’acquitter d’un agreable devoir, celui 
de feliciter et remercier sincerement la presidence 
rwandaise ainsi que tous les membres du Conseil pour 
le travail remarquable accompli durant ce mois d’avril. 
Mes remerciements s’adressent egalement au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient non seulement en faveur d’un reglement 
definitif de la grave crise malienne, mais egalement 
pour la paix, la stabilite et le developpement au Sahel. 

La resolution 2100 (2013) que le Conseil de 
securite vient d’adopter, a l’unanimite, marque une 
etape importante dans le processus visant a endiguer 
les activites des groupes terroristes et rebelles d’Al- 
Qaida au Maghreb islamique, du Mouvement pour 
l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest, d’Ansar 
Dine et du Mouvement national pour la liberation de 
l’Azawad, favoriser le dialogue et la reconciliation 
entre Maliens, et assurer la paix et la stabilite sur toute 
l’etendue du territoire national.Ma delegation se rejouit 
tout particulierement de l’adoption de cette resolution 
qui decide du transfert des competences de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 
(MISMA) a la nouvelle Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), creee en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

Le Mali est pleinement dispose a accueillir cette 
mission, qui sera dotee d’un mandat axe, entre autres, 
sur la stabilisation des grandes agglomerations du 
nord, le retablissement de l’autorite de l’Etat, le soutien 
a la feuille de route, y compris le dialogue politique 
et le processus electoral, la protection des civils, la 
promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi 
que l’assistance humanitaire. 

Grace a faction conjuguee de l’Operation Serval, 
des troupes de la MISMA et des forces armees et de 


securite maliennes, des avancees significatives ont ete 
enregistrees sur le plan securitaire, avec notamment la 
reconquete des principales villes du nord et du centre. 
Malgre l’espoir suscite par les succes des operations 
militaires qui ont permis le retablissement progressif 
de l’administration dans certaines localites, la presence 
des groupuscules armes terroristes et rebelles continue 
de representer une menace serieuse a la stabilite et a 
l’integrite territorial du Mali, ainsi qu’a la paix et la 
securite dans la region. C’est pourquoi, le Gouvernement 
malien accueille favorablement 1’engagement de la 
communaute internationale prendre des mesures actives 
pour dissuader et empecher le retour des groupes armes. 
Comme l’exige la resolution 2100 (2013), les groupes 
armes rebelles doivent non seulement deposer les 
armes, mais aussi cesser immediatement les hostilites 
et reconnaitre sans condition l’unite et l’integrite 
territoriale de la Republique du Mali. 

Les guerres et les conflits ont des effets 
devastateurs sur le developpement. II ne fait aucun 
doute qu’il ne peut y avoir de developpement durable 
sans paix et sans securite. C’est pourquoi, je voudrais, 
ici dans cette salle, lancer un appel a la communaute 
internationale pour une meilleure coordination de son 
action a l’effet de repondre efficacement aux besoins 
immediats et a long terme du Mali et des Etats de la region 
dans les domaines de la securite, de la gouvernance, 
du developpement et de l’humanitaire. Nous osons 
esperer que la Conference internationale de haut niveau 
des donateurs qui se tiendra a Bruxelles, le 15 mai, en 
vue d’accompagner le Mali dans son developpement, 
atteindra les resultats escomptes. Nous saisissons cette 
occasion pour remercier les pays ayant annonce des 
contributions a la Conference des donateurs organisee 
par l’Union africaine a Addis-Abeba, le 29 janvier, pour 
appuyer la MISMA et les Forces de defense et de securite 
maliennes. Nous les exhortons a tenir leurs promesses 
et invitons d’autres Etats Membres et organisations 
regionales et internationales a accompagner cet elan de 
solidarity. 

A l’heure actuelle, le Gouvernement de transition 
s’attelle activement a la mise en oeuvre de sa feuille de 
route, a travers, notamment, l’organisation d’elections 
justes, libres et transparentes et le demarrage effectif d’un 
processus de dialogue inclusif inter-malien. Participe de 
cette dynamique, la mise en place d’une Commission 
Dialogue et Reconciliation, avec la nomination de son 
President et de ses deux Vice-presidents, ainsi que celle 
de ses 30 commissaires, qui sont representatifs de la 
diversite de la nation malienne. 
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Je voudrais remercier, au nom du President de 
la Republique, M. Dioncounda Traore, les membres 
du Conseil de securite et le Secretaire general pour 
leurs efforts inlassables ayant abouti a l’adoption de 
la presente resolution. Dans le meme elan, je voudrais 
reiterer la determination du Gouvernement de transition 
a cooperer pleinement avec le Conseil de securite et a 
jouer le role qui lui incombe dans le cadre de mise en 
oeuvre de cette resolution. 

Je voudrais egalement rendre un vibrant 
hommage a la France pour avoir permis, dans le respect 
de la legalite internationale, de porter un coup d’arret a 
l’offensive des groupes terroristes au Mali, mais aussi 
pour son engagement appuyer la MINUSMA. 

Pour terminer, je tiens a exprimer ia profonde 
gratitude du Gouvernement malien a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a 
l’Union africaine, a l’Union europeenne, aux Nations 
Unies, a l’Organisation de la cooperation islamique, a 
nos partenaires bilateraux et multilateraux, aux pays 
voisins et a tous les Etats de la region pour leur precieux 
accompagnement dans le processus de reglement de la 
crise malienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union africaine. 

M. Antonio Monsieur le President, je 
commencerai par presenter au Conseil les excuses 
du President Buyoya, qui n’a pas pu se joindre a nous 
dans le cadre de la presente seance, en raison d’un 
conflit de calendrier. En effet, en ce moment, se tient a 
l’Assemblee generale la ceremonie de commemoration 
du cinquantenaire de la creation de l’Organisation de 
l’unite africaine, devenue par la suite Union africaine. 
Le President Buyoya m’a charge de lire le message 
suivant. 

« Je voudrais, tout d’abord, au nom de la 
Commission de l’Union africaine, et en mon nom 
personnel, remercier le Conseil de nous avoir 
donne la parole pour livrer notre message lors de 
cette reunion importante sur la situation au Mali. 
Les membres du Conseil se rappelleront que 
l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) se 
sont saisies du dossier malien depuis l’eclatement 
de la crise multidimensionnelle qu’eprouve 
actuellement ce pays. Les efforts des deux 
organisations ont ete, et continueront d’etre axes 
sur l’accompagnement des autorites maliennes 


afin que le pays regagne son unite nationale et 
son integrite territoriale et qu’il retablisse l’ordre 
constitutionnel complet dans un climat serein, 
marque par une reelle reconciliation entre les 
differentes communautes maliennes. 

Pour atteindre cet objectif, les deux 
organisations ont prone une double strategic 
dont les deux axes se completent : un processus 
politique et, le cas echeant, un engagement 
militaire. D’abord, nous avons privilegie et 
engage un processus de dialogue, partant de 
la conviction qu’il faille epuiser les moyens 
pacifiques de resolution des conflits avant tout 
recours aux mesures coercitives. 

Ensuite, et se rendant compte que ce 
processus politique avait besoin d’etre renforce 
par une strategic devant obliger les groupes 
armes a respecter leurs engagements, nous avons 
ressenti l’obligation de prendre les dispositions 
necessaires pour une eventuelle intervention 
militaire en appui au processus politique. 
L’attaque de la ville de Kona, le 10 janvier 2013, 
par les groupes terroristes et criminels, a donne 
raison a cette approche. En effet, cette attaque 
a sape les efforts de dialogue qu’on menait 
jusqu’alors avec certains de ces memes groupes 
armes, ce qui a precipite le deployment de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine (MISMA). 

Nous avons mene toutes ces actions en 
etroite collaboration avec les Nations unies. II etait 
done normal que nous soutenions l’initiative de 
transformer la MISMA en une mission onusienne. 
Nous en avons d’ailleurs fait la demande. Nous 
soutenons la decision de la transformer la MISMA 
en une mission de stabilisation des Nations Unies. 
Nous nous rejouissons du fait que certaines de 
nos preoccupations sur le projet de resolution ont 
ete prises en compte dans la version actuelle de 
la resolution. Nous sommes encourages par les 
propos des uns et des autres, selon lesquels les 
autres preoccupations seront prises en compte 
dans la mise en oeuvre de la resolution. 

Dans le prolongement de nos efforts 
dans la crise malienne, et compte tenu de notre 
experience et de notre avantage comparatif dans 
certains domaines, nous souhaitons vivement. 
Premierement, que le role politique central de 
l’Union africaine et de la CEDEAO soit reconnu 
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et que cela continue en parfait partenariat avec 
la mission onusienne. A cet egard, les deux 
organisations maintiendront une presence forte 
a Bamako pour continuer l’engagement politique 
au Mali. Deuxiemement, que la pratique de 
consultation qui a caracterise nos actions 
communes sur le Mali jusque-la se poursuive, 
notamment lors de la prise de decisions majeures, 
comme le choix des contingents, et la nomination 
du leadership militaire et civil. Troisiemement, 
qu’il y ait une bonne coordination entre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali, la force fran?aise et 
l’armee malienne, qui pourrait se faire a travers 


la designation des officiers de liaison, au sein des 
etats-majors respectifs de chacune des forces. 

Ce processus de transformation de la 
MISMA en une mission onusienne est une 
illustration eloquente du partenariat entre 
l’Afrique et les Nations Unies, dont nous 
souhaitons vivement qu’il aboutisse a une 
resolution durable de la crise actuelle au Mali et 
pour le bonheur de tous les Maliens. » 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 10 h 35. 
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